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L’an deux mille vingt-deux, le neuf juin à dix heures, le Conseil communautaire d’Estérel Côte d’Azur 


Agglomération régulièrement convoqué le 2 juin 2022, s’est réuni à la communauté d'agglomération, sous 


la Présidence de M. MASQUELIER, Président. 


 


PRESENTS : 


 


MASQUELIER Frédéric - RACHLINE David - BOUDOUBE Paul - REGGIANI Jean-Paul - 


CHARLIER DE VRAINVILLE Gérard - BOUVARD Martine - DECARD Guillaume - MARCHAND 


Charles - ARENAS Martine - ISEPPI Stéphane - LANCINE Brigitte - BESSERER Christian - CHIODI 


Josiane - DELAUNAY KAIDOMAR Françoise - LEMAITRE Didier - SOLER Annie - HUMBERT 


Cédrick - LOMBARD Danièle - PETRUS BENHAMOU Martine - LONGO Gilles - LEROY Carine - 


BARKALLAH Nassima - CHIOCCA Christophe - PLANTAVIN Christelle - PERONA Patrick - 


LAUVARD Sonia - RENARD Patrick - CREPET Sandrine - BARBIER Jean-Louis - KARBOWSKI 


Ariane - BRENDLE Karen - BONNEMAIN Emmanuel - SERT Richard - POUSSIN Julien - MARTY 


Nicolas - RAMI Hafida - DEBAISIEUX Jean-François - BLANC Sylvie - BOYER Max - GRILLET 


Maxime - CORDINA Pierre - FABRE Julien - DEMONEIN Caroline - TISSIER Ken . 


 


REPRESENTES : Conformément à l'article L. 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, 


ont donné pouvoir de voter en leur nom : CURTI Fabrice donne procuration à CHIOCCA Christophe 


 


 


NON REPRESENTES : JEANPERRIN Brigitte - FRADJ Laurence - JEANPIERRE Jimmy. 


 


 


SECRETAIRE DE SEANCE : M. MARTY. 


 


 


HABITAT 


* 


MODIFICATION DU CONTRAT DE RELANCE DU LOGEMENT 2022 


* 


- N° 81 – 


 







Mme LANCINE, Vice-Présidente, expose :  


 


Dans le cadre du plan France relance, le Gouvernement a mis en place une aide à la relance de la 


construction durable afin de soutenir et relancer la production de logements neufs. 


 


Par délibération n°54 du 4 avril 2022, le Conseil Communautaire a approuvé le principe du 


contrat de relance entre l’Etat, l’EPCI et les communes de Fréjus et Puget sur Argens et autorisé 


le Président à signer le dit-contrat. 


 


Dans ce contrat, les objectifs de production de logements donnant droit à une aide financière 


étaient de : 


- 555 logements pour la ville de Fréjus correspondant à une enveloppe financière maximale 


de 832 500€, 


- 80 logements pour la ville de Puget-sur-Argens correspondant à une enveloppe financière 


maximale de 120 000€. 


 


En date du 5 avril 2022, les services de l’Etat ont informé les services d’Estérel Côte d’Azur 


Agglomération que l’enveloppe budgétaire régionale mise à disposition par le ministère du 


logement n’était pas suffisante pour répondre à l’ensemble des collectivités ayant souhaité 


adhérer à ce contrat. Aussi, afin de maintenir la signature avec chaque collectivité de manière 


équitable, une baisse des objectifs des logements subventionnables a été proposée par le préfet 


du Var. 


 


Aussi, les nouveaux objectifs de logements donnant droit à une aide financière sont les suivants : 


- 187 logements pour la ville de Fréjus correspondant à une enveloppe financière maximale 


de 280 500€, 


- 27 logements pour la ville de Puget-sur-Argens correspondant à une enveloppe financière 


maximale de 40 500€. 


 


Les autres dispositions du contrat, notamment les modalités de versements des aides, restent 


inchangées. 


 


Aussi, compte tenu des nouveaux objectifs proposés par l’Etat, il convient de modifier la 


délibération n°54 du 4 avril 2022 afin de prendre en compte le nouveau contrat joint en annexe. 


 


A la suite de cet exposé, 


 


VU la délibération n°21 du Conseil communautaire du 25 juin 2018 adoptant le Programme 


Local de l’Habitat 2018-2023, 


 


VU la délibération du Conseil communautaire n°16 du 30 septembre 2019 définissant l’intérêt 


communautaire en matière d’équilibre social de l’habitat, 


VU la délibération du Conseil communautaire n° 33 du 25 mars 2021 modifiant l’intérêt 


communautaire en matière d’équilibre social de l’habitat, 


VU le courrier de la commune de Fréjus en date du 22 mars 2022 mentionnant le souhait de la 


ville de signer le contrat de relance du logement aux côtés de l’EPCI, 


VU le courrier de la commune de Puget-sur-Argens en date du 16 mars 2022 mentionnant le 


souhait de la ville de signer le contrat de relance du logement aux côtés de l’EPCI, 







VU la délibération du Conseil communautaire n° 54 du 4 avril 2022 autorisant la signature du 


contrat de relance, 


VU l’avis de la Commission des assemblées, 


 


CONSIDÉRANT l’intérêt pour les communes de bénéficier d’une aide financière à la 


construction de logements, 


 


le Conseil communautaire est invité à : 


 


APPROUVER le nouveau projet de contrat de relance du logement, joint à la présente 


délibération, 


 


AUTORISER Monsieur le Président à signer ledit contrat ainsi que tout document y afférent. 


 


 


Monsieur le Président invite le Conseil communautaire à délibérer. 


 


LE CONSEIL, 


 


APRES avoir entendu l’exposé de Mme LANCINE, Vice-Présidente, 


ET A LA DEMANDE de M. LE PRESIDENT, 


APRES en avoir délibéré, 


 


À L’UNANIMITÉ des MEMBRES PRÉSENTS et REPRESENTÉS, ADOPTE LE RAPPORT 


PRÉSENTÉ. 


 


FAIT et DELIBERE en séance les jours, mois et an que dessus. 


 
 POUR EXTRAIT CONFORME 


  


 Le Président 


 


 


 


 


 


 Frédéric MASQUELIER 
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		Frederic MASQUELIER 016ac23992b44263f2cfd8f1a2121d4560aa389a

		Président d'Estérel Côte d'Azur Agglomération












Contrat de relance du logement pour les communes de
Fréjus et Puget sur Argens


ENTRE


L’État,


Représenté par Monsieur Evence RICHARD, Préfet du Var


Ci-après désigné par « l’État » ;


D’une part,


ET


L’agglomération Estérel Côte d’Azur


Désigné ci-après « l’Etablissement public de coopération intercommunale »


Représenté par Monsieur Frédéric MASQUELIER, Président, autorisé à l’effet des 
présentes suivant délibération du conseil communautaire en date du 4 avril 2022,


ET les communes membres ci-dessous


- Fréjus, représentée par Monsieur David RACHLINE, Maire,


- Puget sur Argens, représentée par Monsieur Paul BOUDOUBE, Maire,


D’autre part,







IL EST CONVENU CE QUI SUIT :


Préambule


Dans le cadre du plan France relance, et pour répondre au besoin de logement des
Français,  l’Etat  accompagne  la  relance  de  la  construction  durable  à  travers  un
dispositif  de contractualisation  sur  les  territoires  caractérisés  par  une tension  du
marché immobilier.


Ce contrat marque l’engagement des signataires dans l’atteinte d’objectifs ambitieux
de  production  de  logements  neufs  au  regard  des  besoins  identifiés  dans  leur
territoire. 


Il  s’inscrit dans la continuité  du pacte pour la  relance de la construction durable
signé  en  novembre  2020  par  le  Ministère  du  logement  et  les  associations  de
collectivités, et de l’aide à la relance de la construction durable qui accompagnait les
communes dans leur effort de construction sur la période septembre 2020 - août
2021.


Article 1 – Objet du contrat


Le  présent  contrat  fixe,  pour  les  communes  de  Fréjus  et  Puget  sur  Argens,  les
objectifs  de  production  de  logements  ouvrant  droit  au bénéfice  d’une  aide  à  la
relance de la construction durable inscrite au Plan France Relance.


Article 2 – Définition de l’objectif de production


Les  objectifs  de  production  par  commune  tiennent  compte  de  l’ensemble  des
logements à produire (logements individuels ou collectifs1), objet d’une autorisation
d’urbanisme délivrée entre le 1er septembre 2021 et le 31 août 2022. 


Tableau des objectifs globaux par commune


Commune Objectif de production
de logements 


Dont logements sociaux 


Fréjus 610 logements 295 logements sociaux


Puget sur Argens 115 logements 47 logements sociaux


Les objectifs de production de logements sociaux sont mentionnés à titre indicatif.
Seule  l'atteinte  des  objectifs  annuels  de  production  de  logements,  tous  types
confondus, conditionne le versement de l'aide.


1  Incluant les logements en résidence (pour 
étudiants, personnes âgées ou autres)







Article 3 – Montant de l’aide


Le montant  prévisionnel  maximum de l’aide  est  établi  au regard de l’objectif  de
production de logements, sur la base des autorisations de construire portant sur des
opérations d’au moins 2 logements, d’une densité minimale de 0,8 et d’un montant
de 1500€ par logement. Les logements provenant de la transformation de surfaces
de  bureau  ou  d’activités  en  surfaces  d’habitation  font  l’objet  d’une  subvention
complémentaire de 500€ par nouveau logement.


Tableau des montants d’aide prévisionnels par commune


Commune Objectif de
production de


logements


Dont objectif de logements
ouvrant droit à une aide 


Montant de l’aide
prévisionnel


maximum
Fréjus


610 logements 187 logements 280 500 €


Puget sur
Argens 115 logements 27 logements 40 500 €


La densité d’une opération est calculée comme la surface de plancher de logement
divisée par la surface du terrain.


Les  logements  individuels  (issus  de  permis  de  construire  créant  moins  de  2
logements)  et les opérations dont la densité est inférieure à 0,8,  ne donnent pas
droit à une aide, mais participent à l’atteinte de l’objectif.


Les logements ouvrant droit à l’aide majorée, issus de la transformation de bureaux
ou d’activité en logements sont identifiés précisément lors du calcul  du montant
définitif. 


Le montant définitif de l’aide, calculé à échéance du contrat, est déterminé sur la
base des autorisations d’urbanisme effectivement délivrées entre le 1er septembre
2021 et le 31 août 2022, et plafonné au montant d’aide prévisionnel fixé. 


L’aide n’est pas versée si la commune n’a pas atteint son objectif de production de
logements.


Cette aide relève du programme 362 « Ecologie », action « Biodiversité, lutte contre
l’artificialisation »,  centre  financier  0362-TECO-E013,  code  activité  036202060001
« aide aux maires bâtisseurs ».


Article 4 – Modalités de versement de l’aide


L’aide  est  versée  aux  communes  après  constatation  de  l’objectif  atteint  sur  la
période comprise entre le 1er septembre 2021 et le 31 août 2022 et calcul du montant
d’aide définitif.


Une décision attributive de subvention sera prise en application du présent contrat,
détaillera le calcul du montant définitif de l’aide visée à l’article 3 et permettra le
versement des fonds au bénéficiaire.







Le comptable assignataire est Madame la Directrice régionale des finances publiques
Provence-Alpes-Côte d’Azur.


Article 5 – Justification de la création de logements


L’atteinte de l’objectif de production de logement est vérifiée sur la base d’un état
des  autorisations  d’urbanisme transmis  par  l’établissement public  de coopération
intercommunale  au  préfet.  Le  préfet  le  vérifie  en se  fondant  notamment  sur  les
données relatives aux autorisations d’urbanisme enregistrées dans Sit@del.


Les éventuels  différends font  l’objet d’un échange contradictoire  entre le  préfet,
l’établissement public de coopération intercommunale et les communes concernées.


Article 6 – Modalités de remboursement


L’aide perçue fait l’objet d’un remboursement en tout ou partie en cas d’absence de
mise  en  chantier  des  logements  prévus  par  les  autorisations  d’urbanisme
mentionnées à l’article 5 durant leur durée de validité.


A cet effet, l’EPCI transmet chaque année au préfet un état déclaratif des mises en
chantier des projets ayant donné droit à l’aide.


Article 7 – Publicité et communication


Après  versement  de  l’aide,  les  communes  devront  veiller  auprès  des  maitres
d’ouvrage des opérations de logements ayant contribué à l’atteinte de l’objectif à
l’apposition du logo « France Relance » et du logo « Financé par l’Union européenne
– NextGenerationEU » sur le panneau de chantier.


Article 8 – Bilan des aides versées


A l’issue, le préfet de département élabore un bilan des logements autorisés et des
aides versées par commune. 


Fait à Toulon , le


En 4 exemplaires


Pour l’Etat,


Le Préfet du Var


Pour  l’agglomération  Estérel  Côte
d’Azur,


Le Président


Pour la commune de Fréjus,


Le Maire


Pour la commune de Puget sur Argens,


Le Maire









